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DEPARTEMENT DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE
CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Chemin de Font de Lagier Tél. 04 92 70 13 06 E-Mail : courr ier@cdg04.fr
04130 VOLX Site web : www.cdg04.fr

Service Intercommunal de remplacement et de renforcement des services

- DEMANDE DE REMPLACEMENT OU DE RENFORCEMENT DE SERVICE -

 Contrat initial  Renouvellement de contrat

DENOMINATION DE LA COLLECTIVITE :  ................................................................................................

Nom du contact : ...................................................................................................................................

Téléphone : ………………………………….. Email :  ...............................................................................

1. Equivalent grade : (cocher la case correspondante)

 Rédacteur
 Adjoint administratif principal de 1ère classe
 Adjoint administratif principal de 2ème classe
 Adjoint administratif

2. Fonctions exercées : (cocher la case correspondante)

 Secrétaire de Mairie
 Agent administratif polyvalent

Préciser les domaines d’intervention (ex: état-civil, budget, comptabilité, urbanisme, accueil, …..) :

 ..........................................................................................................................................................
 ..........................................................................................................................................................
 ..........................................................................................................................................................

3. Besoin du contrat :

 Accroissement temporaire d’activité (surcroît de travail, renfort d’équipe, …) : 12 mois
maximum sur une période de 18 mois consécutifs /

 Accroissement saisonnier d’activité (missions liées à une tâche saisonnière) : 6 mois maximum
sur une période de 12 mois consécutifs /

 Remplacement d’un fonctionnaire indisponible ou d’un agent contractuel de droit public :
maladie, temps partiel, maternité, paternité, congé parental, congé de présence parentale,
congé de solidarité familiale, service national ou civil, rappel ou maintien sous les drapeaux,
participation à des activités dans le cadre des réserves opérationnelle : durée de l’absence de
l’agent (le contrat peut prendre effet avant le départ de l’agent, par exemple pour assurer un
doublon).

4. Période de l’intervention :

Du  ............................................................................  au  ....................................................................

Possibilité de renouvellement : oui / non

5. Durée hebdomadaire de travail et jours de travail : (cocher la ou les cases matin/après-midi et renseigner les horaires)

Total durée hebdomadaire de travail : …………….
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Matin Horaires Après-midi Horaires

Lundi

Mardi

Mercredi

Jeudi

Vendredi

Samedi

Sous total

6. Montant de la rémunération : (préciser un indice majoré ou un montant)

Indice brut / indice majoré : ………………………………………… Régime indemnitaire : oui / non

Si oui, préciser le montant brut mensuel et la nature de la prime : ……………………………………………………..

De préférence,

 L’agent prendra les congés pendant son contrat ;
 Versement à la fin du contrat des congés payés.

Attention : Depuis le 1er janvier 2021, un agent contractuel peut percevoir une indemnité de fin de
contrat dite « indemnité de précarité ». Cette indemnité est un élément afférent à la rémunération.
Elle devra être remboursée au CDG.

L’autorité s’engage à :

- informer le « Service Intercommunal de remplacement et de renforcement des services » (SIRR)
en cas de modification des dispositions précédentes et en cas d’absence de l’agent (1) ;

- informer le SIRR en cas de non renouvellement ou de prolongation du contrat initial, dans les
délais fixés par la loi (1) ;

- ne pas recruter l’agent (en cas de recrutement sur un emploi permanent, étudier cette possibilité
avec le SIRR) (1) ;

- rembourser les frais de déplacement et d’hébergement pour les kilomètres effectués au-delà d’un
trajet de 40 km aller-retour dans la journée (la collectivité peut fixer des dispositions plus
favorables) 1) ;

- s’acquitter de la facture correspondant à cette mission selon les modalités définies par la
convention ;

- veiller au respect des mesures législatives et réglementaires relatives à la santé, à la sécurité et
aux conditions de travail.

Fait à  ..................................... Le Maire ou le Président
(signature et cachet de la collectivité

Le ...........................................


